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CABINET D'AVOCATS CLEMENT 
78 Avenue Morart / 76016 Paris (métro Jasmin1 / tél : 01 45 27 63 (9 / télécopie : 01 4 27 67 1° 

DIRE 

Jean-Paul CLEMENT à Messieurs Jean-Luc DUMONT 6@t Alain MARTIN, 
Experts 

Avoçal à ia Cou P 
mémere du Dorssil de ‘Ordre 
Corsa Natonel ces Bareaur LE Soussigné a l'honneur de présenter les 

ghservations suivantes Nr forme de dire devant 
: tre annexé av rapport déposer par Messieurs les Anne-Marie DUPUCH VALLUET experts. 

REMARQUES _PRÉLIMINAIRES 

La Cour à posé dix questions à Messieurs les Experts et la position de 
Monsieur Bernard COLLORAFI et den gociétéa BEBOL, B at OQ et LES PINS, 
sera précisée question par question, 

Cependant, au préalable, tout en se référant au dossier déposé entre les 
mains de Messieurs Les Experts lors du rendez-vous du 2 février 1999, le 

signataire a l’honneur, au nom de Monsieur Bernard COLLORAFI et des 
sociétés SEBOL, B et O et LES PINS de faire les remarques préliminaires 
suivantes. 

a) SÛR LA GESTION DE MONSIEUR BERNARD COLLORAFT 

L'ensemble des pièces communiquées démontre 

- que Monsieur Bernard COLLORAFI au travers de la soéiété SEBCL, a 
réguliérement augmenté le chiffre d'affaires, et ce pour le porter de 1987 

à 1993 à 27 973 000 francs 

- qué malgré l'ouverture d'un QUICK, il put maintenir en 1995 le chiffre 
d'affaires à 24750 000 francs 

- que les relevés de chiffre d'affaires mois par mois (st même semaine par 
semaine} démontrent que c'est début octobre 1946, juste après l'ouverture 
d'ANTIBES NORD (par la société B & Q) que le chiffre d'affaires de la 
sotiété SEBOL descendit (à 18 300 000 francs pour 1996) 

er 11 500 000 francs en 1997 ( pièce n° 138} 

Les cinq premiers mois de l’année 1998 confirmant catte chute spectaculaire 

{4 390 660 franos pour sing mois} (Plèce 140) 

- qu'à aucun moment jusqu'à la résiliation du contrat par la société MC 

DONALD'S le 2 janvier 1998, cette darnière n'a fait un quelconque reproche 
à Monsieur CULLORAFI sur sa gestion, l'adversaire ne pouvant produire qu'un 

seul rapport critique en onze ans ! 

- que bien au contraire, il fut félicité à de nombreuses reprises, reçut 

des prix, fut amené à former des candidats dans son restaurant qualifié 
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d'exompluirs (voir pièc 

18 et 33, oote 11) 

5, 16, 17, 27, 28, 29 58, 39, T6. 717, 

La société MC DONALD'S n'a eu aucune critique à fommiler tout au long de 

l'année 1997, alors qu'il y avait cependant des difficulrés de règlement 
sea loysrs. 

Elie à mème écrit dans evn rapport de visite du 19 novenbre 1997 : 

« vous avez su transposer votre expérience da gestion de restaurant 

MC DXIALD'S .. Je vous ercourage à maintenir une adéquetien entre 

les moyens humains ét l'activité ... cette organisation doit ftre 

achématisée lors de touces las péricdes de poinre. 

see Je vous encourage à maintenir, voirs parfaire vos standards 

actualr en la matière. 

ii est essentia] qu'il y ait un préposé aux frites @t aux 

boïssoss sur les périodes de pointe . Les retioe de gestion tels 

que M5 PAZ atteignent des niveaux honorables. 

AL riveau du FA, les résultats 29 sicuent proches de Ja moyanue, 

avec un C À infériaur. » 

On peut noter que la éosiété MC DONALD'S va mettre sk demeure quelques 
jours plus tard les trois gocidtés d'avoir à règ'er leurs radevances at 

zésilier le contrat un mois aprée la mise en demeuté. 

on pout ajouter que la société MC DOHALD'S jouait un rôle de cosseil st äs 

sentrôle eur la gestion 37 Monsieur COLLORAFIE qui était véritablement 

« sous tutelle » puisqu'il allait qu'il suive les dirretives, et qui en 

conséquence mettait Cour #n oeuvre pour aïteirdre des objectifs et 

respecter Les nermes MC DONALD’S. 

Elie est responsable du déséquilibre de gestion da ses ractaurancs qui ést 
dû à de nonbréuses ouvrrturan rapprodhéer dans sa zune de chatandioa 

bj SUR LA BAISSE CATASTROPHIQUS DU CHIFFRE D'AZFAIRES 

L'examen mois par mois des chiffres d'affaires dé la siciété  SPRÈL 

démertre un impact ée - 25 % sur le chiffre d'atfaires dû à l'ouverture du 

QUICR on 1995. 

La situacion commençait à se étabiliser au cours du 3ème Crimastre 1996, 

puisque le mois 4e septembre 1296 voyait uns dininution &e 16 % et pour la 

première semaine d'octobre de 10,50 + 

En ïevanche, 4ès ln deuxième semaina d'ectébre (ouverture d'ANTIERS NORD, 

Société B & 0) la chute passe à 32 + pour être au total : 

- da 35,55 % au mois d'sctubra 1996 

- de 49,12 % en novembre 1986 
- de 35 & en décembre 1996 

- de 49,16 $ en janvier 1597 

- da 33 Ven février 1997 

- de 45 % où mars 1997 

- de 38,28 % en avril 1997. (pièce 135; 

ES 69:22 Pg: 
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La société MC DONALD'S serait bien en peine d'attribuer à une faute do 
gestion de Monsieur COLLORAFI cette baisce catastrophique, puisqu'à 
l'évidence, cette baisses cofncide exactement avec l'ouverture d'ANTIBES 

NORD par B & O le 9 octobre 1596. 

Dès l'ouverture du restaurant d'ANTIBES OUEST (29 avril 1997), Ja baisse 

s'accentue puisque, 

- pour mai 1997, la chute ast de 45,09 % 
- pour juin 1997 de 36,59 % 
- pour juillet 1597 de 41 % 
- pour août 1997 de 41,17 % 
- pour septembre 1997 de 42,3% 
- poux le dernier trimestra 1997 la chute diminue ... tant elle 
« été grande dans les mois précédents ! 

L'examen des comptes de la société E & © démontre que : 

— pour le mois d'octobre 1997, (le premier mois ©ù la comparaison est 

possible}, on note une diminution d'encore près de 30 % du chiffra 

d'affnires (pièce 141} 
- pour novembre 1997, 18,3 % 

Ce n'ast qu'à partir de décembre 1997 que le chiffre 8e stabilire à - 7,26 % 

poux diminuer encore au premier trimestre 1598 et même augmenter à partir de 

mai 1998 à + 4,5 % 

c'est dira que la chute de chiffre d'affaires est incontastablement liée à 

l'impact des ouvertures successives des rentaurants MC DONALD'S 

e) Ii convient de rappeler le système très astucieux mis au point par ia 

société MC DONALD’'S 

“ Elle est très généralement propriétaire du terrain 

- elle est la plupart du temps propriétaire de la construction qui ne
 fait 

qu'augmenter an valeur 

- elle ést propriétaire d’une partie des agencements 

- elle est propriétaire du fonds de commerce , 

- Un Fothi{s ve am qui DR 0 quads fou. À Jeu, 
- elle fait finanter par 18 locataire gérent une partie des agencements et 

l'intégralité des équipements qui s'amoindrissent et se déprécient au fur 

et à mesure de l'amortissement et donc ne valent blus rien après queiques 

ennéés 

- le locataire gérant. à l'expiration du contrat, au bout de vingt
 ans, n'a 

rien capitalisé 

“l'esprit et la lettre du contrat conduisent à considérer que la 

xentabilité et le profit du franchisé locataire-gérant doit &tre trouvés 

chaque annéependant vingt ans (ou tout au moins pendant les seize où dix- 

copt doztières années). 

C'est ce que Monsieur COLLORAFI avait cemmancé à obtanix à partir de 1992, 

puisqu'il perçoit 400 000 france à titre de dividende
s 
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- Pour 1993 où il perçoit 900 000 francs de dividendes 

pour 1994 où ii perçoit 1 850 060 Erance de dividendes 

- pour 1995 où il perçoit 1 000 000 francs de äividendes (qu'il réinvestit) 

- en 1996 il ne pourrs percevoir les dividendes, €ar il n'y a plus de 

trésorerie, compte-tenu des pertes qui vont g'accumuler (lies bénéfices de 

1996, soit 320 000 franes ne sont donc pas distribués). 

Ainsi, le profit de cinq années (environ €@ 500 000 francs) va correspondre 

4 peu près aux pertes qui vont être générées par les trois sociétés, entre 

le 9 octobre 1996 et le 9 juin 1998. 

4) SUR LES DOCUMENTS FINANCIERS PRÉCONTRACTUELS 

Il convient de mouligner que la société MC DONALD'S détermine le 

lover, uoB pas an fonction du chiffre d'affaires prévisible, 

main en fonction de Bon coût aonstruction (achat terrain ou 

local, murs, bail, loyer, aÿgencements} montant qu'#ile obtient 

en appliquant un coafficient multiplicateur da rentabilité, set 

elle y ajouts un marke-up de 15 % (destiné à payer les frais äe 

gostion de ces locaux} 

Puxtant due Là, elle applique dans le document d'expioitatien 

prévisionnelle ce montant da loyer, et détermine ls shiffre 

&‘affaires ausceptible 4e permettre le pailement de ce loyer. La 

franchisé investit en fonction du doaument présenté, et c'e2t 

ainsi que Monsieur COLLORAPT à Anveeci 11 000 QQ00 francs (onze 

millions) 

Ga ne peut que ngouliguer la perversité de ce mode de calcul, 

puisqu'il permet toudoura au franchiseur de rentabiliser sen 

investissements, lé franchisé ayant à me débrouiller pour paysr 

los loyers et redovancas, eniculés mon pi en fonction %e la 

one de chalandige, mais an fonction des iuvostiusements da KC 

DONALD'S. 

- pour.la.société SEHOL, un document sur papier
 à entôte MC DONALD’S, signé 

par Le responsable de MC DONALD'S et intitulé « ÉTAT DES PERTÉS ET 

PROFITS », et ce, an date du 13 avrii 1987, fait état 

“* d'un chiffres d'affaires de 12 500 000 francs
 La première année 

* et a 19 900 000 francs ia troisième année 

* d'un galaire du « concessionnaire » de 360 O0Û francs la première année 

at de 480 000 france la troisième année 

x d'un revéhu net pour le période dé - 433 750 £ranté pour la première 

année st de + 1 233 810 francs à partir de
 la troisième année. 

Ces derniers résultats vont être atteints
 comme il a été indiqué à partir 

de la cinquième année et uniquement pour 
troie ans (1993, 1994, 1995). 
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Ce document signé des rosponsables de la souiéré MC DONALD'S est é
videmment 

contractuel (pièce 26, cote 10) 

Poux La société .B_ at O, le document u'appalle : 

« Aypothèéses an milliers de Érancs * 

“ prévoit un chiffre d'affairas de : 

“ 20 000 000 francs la première annés 

“ 20 534 000 francs de chiffre d'affaires moyen pendant les dix 

premières années 
“ avec un cash flow après financement de 452 000 fra

ncs pour la 

première année 
* @t de 891 000 francs pour chaëune des dix ann

ées suivantes 

( pièce 26 cots 13his) 

En ce qui concerne le restaurant Ad'ANTIBES OUEST ouvert 
par la société LES 

PINS, il lui est remis un document également appalé « HYPOTHÈSES » et 

prévoyant 

#* un chiffre d'affaires de 13 000 000 francs
 da première annéa 

“ at de 14 230 000 francs an moyenne pour les dix années
 puivantes 

* un cash £low après financement de 425 000 £
rance la première année 

+ st en moyenne de 957 000 £rancs pour cha
cune des dix années suivantes 

{pièce 12 cote 19} 

= Il convient de souligner que la redevance 
pour 1e premier restaurant géré 

par la société SKBOL eut de 12 %, avec une radevancé minimum annuelle de 

1 800 900 £rancs 

le deuxième restaurant à une redevance de 20 % avec ui minimum annuel de 

à 94û 000 francs ET 

tandis que le troisième restaurant {Sociét
é LES PINS à ANTIBES OUEST) a une 

redevance mensuelle de 15 % avec un minimum at
nuel de 1 208 000 france. 

LA redevanca tétals annuelle minimum est donc de 
5 940 009 francs KT. 

ï 

- Enfin, pendant que Monsieur COLLORAFI perdait
 plus de 4 48 000 franes 

dana ses trois sociétés, la société MC DONALD'S avait engrangé @3 000 000 

francs de redevances payées par Monsieur 
COLLORAFT {st ce par 1e biais de 

la redevance minimum) et réalisait un profit total de 148 000 000 francs 

{149 millions) an 1997, 8n augmentation d
e 30 % chaque année. 

IL convient de souligner qu'à partir de ‘juillet 1996, l'impact de 

l'ouverture du QUICK est moins important puisque la baissa n'est plus que 

de 
. — 17,36 % pour juillet 1996 

- = 12,84 & pour août 1996 

. - 16 $ pour septembre 1996 

Naturellement, dès le fin du mois d'oc
tobre, l'impact a bondi à 35,85 % 
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a) Concernant la période anté
rieure au ler juiltet 1997

 

1.  dièresusstion 

gt MONSIEUR COLLORAFI AVAIT RÉDUIT
 SON SALAIRE EN 1995 ET 1996 DE M

OITIÉ ET 

S'IL AVAIT LAISSÉ EN COMPTE-COURA
NT TOUT OU PARTIE DES DIVIDENDES PERÇUS 

CES ANNÉES-LÀ FANS LA SOCIÉTÉ SEB
OL ET SI, DANS LA SOCIÉTZ B ET O (LA COUR 

N'AYANT BAS D'ÉLÉMENTS D‘ INFO
RMATION SUR LES SALAIRES ÉVEN

TUELLEMENT PERÇUS 

PEAR MONSIEUR COLLORAFLI ET S3N ÉP
OUSE AU TITRE DE CETIE SOCIÉTÉ), 2 AVAIT 

FAIT UN APPORT COUPTE-COURANT EN 
1997. CELA N'AURAIT PAS PERMIS À CES DE

UX 

SccIÉTÉS D'ATTEINDRE LE SEUIL DE RE
NTABILITÉ ANNUSLLE, QUI SET LE CHIFFRE 

D'AFFAIRES PERMETTANT D'ÉQUILIBRE
R L'EXPLOITATION, EN 1996 ET 1997

. 

1-i Il convient 4e préciser que,
 si Monsieur COLLORAFI n'a p

as 

béissé son salaire, il ne l’a p4s augmenté non plus {à l'exception d'une 

très légère augmentatio
n en 1997) 

Bien que gérant trois res
taurants au lieu d'un seu

l, il ne percevait pas 

de salaire de la société B 
et © ni de la société LES F

INS. 

Les conventions ont été sig
nées entre SEBOL et B et O d'une part, et SE8OL 

at LES PINS d'autre part
, puis ensuite par lé G

IE SODEVA (pièces 129. 

130, 13i) 

1-2 gi Mensieur COLLORAFT avait divi
sé gon salaire Dar deux. 

gela aurait donné les résu
ltaté suivants pour 1937 : 

de la société SEBOL, il percevait, charges comprises, 385 712 francs 

de la société B et O, il percevait charges comp
rises, (par le biais de 1e. 

refacturetion) 453 870 francs 

g'il avait divisé son sala
ire par deux, ii aurait perçu : 

- SABOL, 1952 85% francs 

- Bet 0. 223 939 francs 

au niveau des résultats, 
le compte aurait été le s

uivant 

. pour SEBOL : _ 971 112 francs (pertes de 1997) 

_ 229 939 £rancs isalaires non facturées, 
qui 

n'auraient pas écé factu
rés à B & © 

+ 192 856 francs, part d
u salaire qui n'aurait

 pas 

été versé 

Nouveau résuitat : - 3 008 195 francs 

. pour la $té B et & : - À 228 484 francs. pertes de 1957 

+ 229 939 francs, part d
u salaire qui n'aurai

t Pas 

été facturé par SEBOL 

Nouveau résuitar : - 398 545 francs 

. Eat 4
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Le total des p
artes aurait d

onc été de 2 006 7T4aû frants 

au lieu de g71
 112 +1 228 

484 = 2 199 596 franc
s 

L'économie aurait
 donc été de 

192 856 francs, 

c'est-à-dire 
négligeable 

1-3 En ce qui concerne la réponse Sur le plan du compte 

courant st des dividendes, il genvient de préciser cê qui a été inéiqué 

cralement . 

L6s dividendes sont votés par l'assembléa générale, et virés au compte 

gourant de Mons
ieur COLLORAFI 

: 

insi, en juillet 1995. il perçoit 1 850 000 francs de dividende (sen 

à 
i } 

à un moment o
ù il ne #e do

ute pas de ce
 qui va arriv

er. 

Ti n’a aucune 
raison de les réinvestir,

 corne 42 l'a fait dans les années 

précédentes - 

En juillet 1996, aiors qu'il n'a pès la confirmation de l'ouverture du 

vestaurent d'A
NTIBES NORD e

t de ses cons
équences fina

ncières, le montant de
 

ges dividendes
 1295 est yi

ré sur #07 co
mpte courant 

à hauteur de 
000 000 

francs. 

Dès le mois d'août,
 ii en distrait 609 000 francs pour ie8 pescins de

 la 

gociéré 8 et © 
qu'ii créé (50 000 francs pou

r le capital. 550 co £rancs
 à 

titre de comp
re courant) 

(voir bilan S
gEBOL et B at 

oO pour 1986) 

11 lui raste do
ne à la fin de 

l'année 350 060
 francs en comp

te eourant. 

En février 1997, il reprenä 200 009 francs qu'il va investir dans la 

société B et 0
 et 5o 009 fra

ncs Pour le ca
pital de la so

ciété LES FINS
. 

au total, il a persu réel
lement en 1996,

 au titre de l'
année 1995, 159 000 

francs, #n plus de ses
 salaires. ON 

est loin des a
ffirmations de

 ja société 

MC DONALD'S 
compiaisamen

t appuyée PAT le rapport âe Monsieur Alain 

HUESON DOUMGU
TTER, ancien expert

 judiciaire, 
faisant l'amm

légams entre 

- les dividend
es réellement 

perçus en 1995 à un 
moment où il n'était pas 

question d'ouv
rir uñ deuxième

 restaurant 

- et les divide
ndes réalleme

nt perçus en 
1996 (en réalité 

150 900 francs, 

puisque 1e reste ast inmédiatremant
 réinvesti, { 

À 

À (64 D! s 
} 

En ce qui con
carns les bén

éfices de 1996, soit 320 909 franes, iis ne sont 

pas distribu
és pour la bonne rai

son qu'en juiliet 1997, las pertes 
sont 

déjà tellement
 inportantas q

u'iln‘y a plu
s ée trésoreri

e. 

Le bénéfice d
e 220 000 francs aurait d'ailleurs gré bien supérieur. s’il 

n'y avait pas
 êu l'impact 

du dernier tr
imestré 1996. 

, Es ul
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c'est dans cas conditions due, na pouvant investir en âébut d'année 1997 

dans 3 et O ie montant dé s
on compte courant de 350 000 franss, Monsieur 

COLLORAFI va cont
racter ufñ emprunt 

de 350 000 francs au TAUX tr
ès modeste 

de 4,625 % qui jui permet de sor
tir son compte co

urant et de l'investir à 

heuteur de 200 00
0 Érancs dans B e

t O et de 50 000 
francs dans LES P

INS. 

1-4 Pour répondre à l
a Cour, il convient de so

uligner 

- que Monsieur C
OLLORAFI n'avait 

pas à réduire so
n salaire en 1995, @t mére 

jusqu'au À? octobre 1996, puisqu'il faisait des bénéfices et avait une 

trésorerie plétho
rique 

- que la question aurait pu se Pos
er à partir du 

éère trimestre 1996 et 

plutôt en 1997 et que, comme ii vient d'êtres 
démontré, cela aurait perm

is 

de diminuer les pertes de moins de 200 goo francs (sur un toral de 

2 200 000 francs}
, soit 10 % 

cela n'aurait do
nc vien changé. 

- que Monsieur C
OLLORAFI a perçu tout naturelle

ment 5€5 comptes courants 

jusque et y com
pris l'exercice

 1995 trèglés en juill
et 1996) 

ce qui est légitime, puisqu'il comm
ençait ainsi à

 percevoir les fruits 8 

son travail acha
rné. 

Par ailleur#, g'il n'a Fes laissé en compt
e courant 8e5 

dividerdes dans
 la 

société SEBOL, c'est Pour les i
nvestir dans la société B 8t 

0, puis, à uns 

moinère échelle, dans la sociéré LES
 PINS. 

{1 a réellement 
peréet 150 000 francs da dividendes pour l'année 1996, au 

titre da 1995 

ét rien en 1997 au titré da l‘année 1936 tpourtant ancore légèrement 

bénéficiaire de 3
20 009 francs) 

gi i'on additionne les deux sommes, (diminution de 200 000 francs de 

charges qu'il 

« aurait dû réali
ser * 

sur son palaire, € dividendes de 150 Cd francs qu'il aurait aû 

réinvestir}), 
où aboutit à 35

9 009 francs, soit 15 + de ia perte 
totale de 

2 ooû 069 francé: 

On était donc tr
ès loin du compte

: 

1-5 En ce qui concer
né 1e salaire de

 Madame Olga COL
LORAFI, il 

convient de gouligner q
u'eile à perçu

 #n dix ans un salaire de 1 561 091 

francs, 5910 156 109 f
rancs bruts pa

r an, soit 124 887 £rancs annusls
 nets: 

soit 10 416 fran
cs Par mois. 

11 était hors de
 question de bai

sser Le salaire 
d'une salariée, 

fut-alie la 

femme du Préside
nt directeur géné

ral. 
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gi allie n'avait pas £ait le travail, il gurait fallu trouver une autre 

employée: 

sen travail con
sistait en + 

_ ensretien des 
piantes 

- gurveiilance de
 l'entretien des

 restaurants, en collaboration avec les 

équipes de net
toyage, les restaurant

s ont toujours
 eu Ja note EX

CEPTIONNEL 

où EXCELLENT 

_ entretien des 
uniformes 

- hôtesse d'acc
ueil pendant 1e

s moments de fo
rte activité 

= anniversaire
s 
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2. Question n" 2 

DIRE 81 L'AVENANT pu conNTRAT DE LA gocIÉTÉ B ET 0 

pRÉCITÉ EST FNTERVENU À BONNE DATE OU TROP TARD ET ÉTAIT 

SUFFISANT SI MONSIEUR COL
LORAFI RÉDUISAIT goW SALAIRE DANS LA 

SOCIÉTÉ 8 ET 
O, SI TOUTEFOIS 

IL EN À PERÇU 
DE CETTE SOCI

ÉTÉ 

2: apparaît 
des bilans e

t comptes de
 résultats q

ué la baisse
 des redevan

ces 

mensuelles d
a 65 000 fra

ncs soit pou
r douze mois

 789 o0û Érancs, ne pouvait 

compenser la 
parte de 1 22

8 484 francs 
de la société

 B et 0 en 19
57. 

ajoutée à la 
parte enregis

trée en 1996 
(iors du dern

ier trinestre 2996), 

soit 766 141 
francs, c'est ancoxe 

une perte de 
1 200 000 fr

ancs qui aura
it 

subsistée. 

11 est évide
nt 

qu'une plus 
importante ba

isse de radev
ancs: tant pour la 

société B et
 © que 

pour la soci
été SEBOL, aurait 40 intervenir, 

_ que malgré la baisse des redevances mensuelles de 65 000 francs, ia 

gociété B et 
© enregistre 

encôre une pe
rte de 1 220 484 fr

ancs à laquelle 

il faut ajouter la perte de 1996, soit 766 145 francs: c'est-à-dire 
Un 

total de 1 99
4 625 francs 

= qu'ainsir
 la baisse a

vrait dû 5e situer à un
 niveau pl

us important. 
et 

gèe le 9 octo
bre 1996 et P

OUX plusieur 
années. 

xl apparaît 
que le très légère baisse pour

 L'année 1997 uniquemeñt 
de 

la redevance 
proportionnel

le de 20 # à 17 4 et en valeur ab
solue de 245 

poû francs à
 180 000 Francs (dont j'énormité n'

aura échappé 
ni à la cour, 

ni aux experts
} 

était très 
largement t

ardive 

était très l
argement insu

ffisante, gant dans #0n
 montant que

 gans la durée 

de son eppl
icat ion. 

. Es: 
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3. ème question 

ST L'OUVERTURE DU RESTAURANT ANTIBES NORD» À PERMIS DE TRANSFÉRER 

PARTIELLEMENT DES CHA
RGES FIXES DE LA SOCIÉTÉ 

SEBOL À LA SOCIÉTÉ B ET © 

CONSIDÉRÉES COMME UNE UNITÉ ÉCONOMIQUE DU FAIT DE L'INTÉRÊT COMMUN DES 

PARTIES À LES VOIR F
ONCTIONNER COMME TEL

LE POUR LA PÉRIODE C
ONS IDÉRÉE 

gi l'on exclut les chiffres de l'année 1998 qui 9® gent pas très 

gignificatifs puisqu'ils résultent de l'extrapolation 
à l'année des 

chiffres des sing
 premiers mois, 

On constate à partir du tableau 1 (page 

suivante) 

.« une baisse de 
ce type de char

ges au niveau de
 ia société SEBOL

 qui sont 

remenées de 1,76 mitlions de 
francs en 1993 à 1,07 miliions de francs en 

3997 

et cetta baisse
 est plus que 

compensée par l
'apparition de 

charges fixes 

des éeux nouveau
x restaurants : 1 000 000 francs

 pour ANTIBES N
ORD, 509 000 

francs pour ANTIB
ES OUEST 

— poux l'ensemble dés 3 restaurants, les charges administratives 
où 

d'administration 
passent done de 1,76 millions de francs eñ 1993 à 

2,5 millions de
 francs ei 1997,

 soit une augment
ation de 800 00

0 francs. 

Catte hausse est parfaitement 
normale :! l'augmentation

 gu nombre de 

gesraurants entra
îne nécessairemen

t une hausse des 
charges a'adminis

tration 

ét administratives,
 même si cette haussa n'est pas propertionnelle 

eu 

nembre de lieux
 d'exploitation.

 En effet, la multiplicati
on du nombre des 

restaurants permet uns amélioration de la productivité du personnel 

agministratif. 

On noterx que les
 frais par lieu d

'exploitation s'
élevaient à 1,16

 millions 

en 1993 et n'es
t pius que de 8

60 000 franes e
n 1997, soit une diminu

tion ée 

près de 50 %, ce qui traduit u
n effort 4e pro

ductivité impor
tant. 
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4. Aème question 

"ENFIN, LES DITS EXPERTS JUDICIAIRES SERONT INVITÉS À 

PRÉSENTER UNE SYNTHÈSE DE FONCTIONNEMENT DES SOCIÉTÉS SÉBOL ET B 
ET O CONSIDÉRÉES COMME UNE UNITÉ ÉCONOMIQUE DU FAIT DE L'INT 
COMMUN DES PARTIES À LES VOIR FONCTIONNER COMME TELLE POUR LA 
PÉRIODE CONSTDÉRÉE 

pour aider les experts à présenter une synthèse da fonctionnement des 

sociétés SEBOL #t B et O considérées commé una unité économique pendant 

neuf mois, 11 convient de préciser 

- que le chiffre d'affaires cumulé pour 1996 à été de 

1995 

SEBÔL ... 18 300 000 francs 24 754 000 francs 

Bet © ... 2 388 837 francs 

20 689 837 france 

et les pertes 

SEBOL -.. + 320 000 francs 
B et © ... - 766 L4i francs 

soie ... - 426 141 francs 

- que ie chiffre d'affaires pour le lér seme
stre 1997 a été de 

pour 1996 

SEBOL .., 5 595 180 francs 7 969 902 francs (soit - 25 %) 

B et O ... 6 951 386 francs 

et les pertes évaluées à 

SEBEOL ... 974 112 francs 
Bet O ... 1 228 484 francs 

2 199 196 francs = 1 190 000 francs (arrondis) 

2 

TOTAL PAGE(S) 14 
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4. 

b) concarpant la période postérieute au
 1er tuile — 

1997 

5. Sène question 

ST LE NOUVEAU RESTAURANT « ANT
IBES OUEST » ÉTAIT VIABLE EN L

UI- 

OU SI, COMME LA SOCIÉTÉ MC DONALD'S L'A OUVERT EN 

TEMPS QUE CELUI DE VALLAURIS, 
CE QUI N'ES PAS UN HASARD MAIS 

MONTRE QU'ELLE AVAIT ENVISAGÉ UNE SYNERGIE » ENTRE CES DEUX 

RESTAURANTS, SA RENTABILITÉ N'AVAIT PAS É
TÉ APPRÉCIÉE À PRIORI 

DANS UN ENSEMBLE « ANTIBES OUEST » — * VALLAURTS » DONT LA 

SOCTÉTÉ MC DONALD'S A, CONTRAIREMENT À CE QUI SEMBL
E AVOIR ÉTÉ 

SES PRÉVISION, CONFIÉ LA LOCATION-GÉRANCE À DEUX PERSONNES 

DIFFÉRENTES, - LE RESTAURANT * ANTIBES QUEST » N'ÉTANT 

INITIALEMENT QUE LE COMPLÉMENT 
DE LA LOCOMOTIVE « VALLAURTS %:

 

5-1 J1 convient de rappsler que la société Mc DONALD'S a 

l'insu de se8 franchisés, achète les terrains, demande un permis de 

conctruiré, et ne commence à prévenir îles franchisés éventuellement 

intéressés, que lorsque l
a construction démarre. 

T1 convient de soulign
er que les permis de c

onstruire ont été ébtenus aux 

dates suivantes : 

ANTIBÉS NORD, 12 février 1996 

VALLAURIS : 28 mars 1996 

ANTIBES OUEST, 
13 août 1996 

5-2 C'est dire que, loxsqu'au mois de juillet 1996 la 

société MC DONALD'S aver
tit Monsieur COLLORAFI d

e l'ouverture dans sa z
oné 

primaire de chalandise, d'un restaurant MC DONALD'5.. elle a #n vue 

d'ouvrir VALLAURIS pou
r lequel elle a obtenu

 un penis de construi
re le 28 

maxs et ANTIBES OUEST
 pour lequel elle va 

obtenir ie permis quelques jo
urs 

plus tard (13 août 1996), étant rappelé qu'il faut plusieurs mois entr
e la 

demande de permis de co
nstruire. et l'obtentio

n da celui-ci. 

5-3 Ce n'est que août-début septembre que la société MC 

DONALD'S remet à Monsieur COLLORAFI
 pour uné ouverture 

qui va 8tre le 9 

ectobreé, le document d'inform
ations précontractue

llas {mise à jour le 27 

août 1996): 

L'étude qui la compos
e 05 qui date pourtan

t de février 1996, précise + 

« i] existe un restaurant MC DO
NALD'S à proximité 

du aite, dans le 

site commercial CARREF
OUR, à la sortie de l

'AS» 

(il s'agit du restaurant
 géré per la aociété SEB

OL) 

« un autre restaura
nt MC DONALD'S est 

en prôjet sur l'ave
nue 

de Cannes, proche du
 bord de ner »*
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On peut noter
 qua: très habilemen

t, la ville de V
ALLAUFIS ne f

ait partie ni
 

de ia zone primaire (appelée 20n8 de proximité) où secondaire (82 53. 

appelée zone 
d'attraction 

totale) 

er s'arrête au
x portes de v

ALLAURIS, pourtant sensi
blement à mêm

e distarce 

en temps et e
n kilomètres 

du centre com
mercial CARRE

FOUR (voir pièce 39. 

cote 16): 

5-4 Las trois dem
andes de perm

is de constru
ire {ANTIBES HORD

, 

ANTIBES QUES
T, et YVALLAURIS)

 deméndés ensemble et obtenus presque ân mêns 

temps, démontren
t 

- que la politique 
de MC DONALD'S allait plus loin que de cortrer #0n 

concurrent qu
i avait ouver

t en juillet 
1995 

- qu'il s'agi
ssait d'une 

etrstégis d'e
nsemble visan

t à réduire 
la zonê de 

chalandise de l
a société SÉBOL,

 

la sosisté M
C DONALD'S a

yant envisag
é dans un pr

emier temps de monter un
e 

joint vereur
e avec son gncien vice-présiden

t: patrick GILLARERT, voulait 

ainsi récupére
r le fruit de

s efforts de 
Monsieur COLL

ORAFI Sans la
 société 

SÉBCL à 607 p
rofit (sinon exclusi

f. du moins par 
moitié} 

5-5 
L‘'acharnemeñ

t de Monsiou
r COLLCRAFI 

pour obtenis
 Les deux 

rostaurañts &
 évidemment 

contrarié 1es plans de da société
 MC LONALD'S 

Celle-ci n'a 
pas été logiq

ue avec elle-
mÊôme, Car ei

le devair 

- soit attribuer à Monsieur CoLLORAFI les deux nouveaux restaurants 

a'ANTIBES OUES
T et VALLAURIS

 

_ goit iui refuser les deux restaurants, 
<e qui aurait provoqué une 

catastrophe 
encore plus 

grande: 

La solution intermédiaire 
trouvée était effectivement. 

comme l'a noté a 

cour, contrai
re à l'armiys

e économique 
qui avait été

 faits eu dép
art 

5-6 Les bilans 1997 pour 1»s trois sociétés gérées par 

Honsieur COLLO
RAFI démontren

t 

- que L'ouverture 
ds restaur

ants &'ANTI
BES Quest et de YALLAURIS lé 29 

avril 1997 o
nt aggravé 

la enute du 
chiffre d'af

faires de la scciéré SÉBOL 

et entraîné u
ne chute au c

hiffre a'affa
ires de ja société B 

et [e] 

- que le soci
été LES PINS 

n'a pes attei
nt (conne les soc

iétés SÉEOL, 
2 5 

et Oo au demeuran
t) les chiffres 

d'affaires pr
évus dans 1e document 

intitulé 

« HYPOTHÈSES 
* 

5-7 
Les cgoncluents 

se réservent 
de grésenter 

leurs 

observations
 dès que a gociété MC 

DONALD'S aura produit 585 documants 

conptables 
concernant 

les vrois y
est aurantse

 ainsi que c
elui de YAL

LAURIS, 

somme Messieu
rs Jes exper

ts lui ont da
mandé . 

Le 12
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6. 6ème question 

gt,  COMPTE-TENU DE LA SITUATION FINANCIÈRE DE L'ENSEMBLE 

« CARREFOUR » 7 * ANTIBES NORD’ ET DU FAIT QUE MONSIEUR 

COLLORAFTI PRÉTENDAIT NE PAS POUVOIR FINANCER LE CONTRAT 

ZX STRAIGHT LICEN
CE » D'ANTIBES OUEST, LA SOCIÉTÉ MC DONALD'S À 

FAIT UN * CADEA
U EMPOTSONNÉ > 

À MONSIEUR COLL
ORAFI, COMME CELUI - 

CI SEMBLÉ LE PR
ÉTENDRE, , OÙ SI 

AU CONTRAIRE CE
LLE-CI À VOULU 

LUI 

DONNER UNÉ CHANC
E SUPPLÉMENTAIRE

 DE S'EN SORTIR 

Cette question 
ast liée à le 

précédente, puisqu'il s'agi
t de déterminer 

si 

ie restaurant a'A
NTIBES OUEST éta

it viable en lui
-même d'une part,

 

lié aux sociétés g
éBoL et B et O d'a

utre part 

1ié au restaurant
 de VALLAURIS enfi

n. 

La réponse à cet
te question peut

 être trouvée da
ns Jes résultats de

s quatre 

sociétés pour le
s années 1997/19

98. 

ces résultats 
seront à comparer ave

c ies hypothès
es faites par la société 

MS DONALD'S, 

- tant pour le 
restaurant d'AN

TIBES QUEST que
 

- pour le restau
rant ds VALLAURIS

 . 

Le cumul des pe
rtes des 3 restaurants g

'établissent co
mme suit : 

21956 
4297 1958 

SEBOL 

g72 112 
578 756 

B et © 
766 141 

1 226 477 
750 485 

LES PINS 
497 533 

70 035 

Total 
7166 141 

2 695 122 
1 399 276 

soit 3 
- 4 860 539 

350 000 (carry bask 19
97 SEBOL) } 

———— 

TOTAL 
5 210 539 
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7. 1ème question
 

CONSIDÉRANT QUE LES EXPERTS DEVRONT DONNER LEUR AVIS SUR LA 

COHÉSLON FINAN
CIÈRE GLOBALE 

DE MONSIEUR co
LLoRAFI DANS L

ES TROIS 

SOCIÉTÉS JUSQU
'AU ER JANVIE

R 1998 

C'ast natur
ellement à 

Messieurs l
es exparts 

de éonner leur avis sur cette 

quasticn. 

cependant, Monsieur CoLLORAFI st les trois sociétés tiennant à préciser 

qu'en pctobre 1996. ja société SEBOL à passé une gonvention avec la 

ecociété B #t o, aux termes de laquelle Ja société SEBOL refacturait 
au 

prorata du ch
iffre d'affai

res. 

- les £rais 
d'administra

tion 

_ les perso
nnes ampioy

ées eur plu
sieurs unit

és 

- les dépen
ses de burea

u 

_- leg frais de
 véhicule 

(pièces 129 et 230) 

En avril 3957, Un contrat d
e prestation

 de services
 identique à 

été passé 

entrée la so
ciété SÉBOL

 et la socié
té LES PINS.

 (pièce 131) 

Enfin, à été créé 
en avril 19

97 un Gie 
SODEVA qui 

à repris 185 personnas 

travailjant 
sur plusieurs unités, sauf Bernaréä COLLORAFT qui est resté 

gaiarié de la
 société SEBO

L. (pièces 134) 

La société g
EBOL a conti

nué à rafact
urer 585 charges d'administra

tion ai 

prerata à l
a gociété B

 et © at à la société 
LES FINS, tandis que le GIE 

SODEVA rafact
urait aux tro

is sociétés t
oujours au pr

orata: 

..Pg: 14
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8. Bème question 

CONSIDÉRANT QUE LES EXPERTS DONNERONT LEUR AVIS SUR LES COMPTES DES SOCIÉTÉS SÉEOL, B et O, ET LES PINS, ENTRE LE 1ER JANVIER 1998 ET LE 10 JUIN 1998, DATE DE LEUR EXPULSTON 

C'est également à Messieurs les experts À donner leur avis, éomme il leur est demandé, mais Monsieur ÉOLLORAFI et les trois sociétés tiennent à faire les observations suivantes : 
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9. Sème questi
on 

ETANT RAPP
ELÉ QUE MO

NSIEUR coL
LORAFT A_EU LA GE

STION DE TROIS 

RESTAURANTS
 gt QU'IL SOUTIENT D

ANS SES CONCLUSIONS
 : NON SANS 

PERTINENCE 
QUE: g'tu À

 FAIT AVEC 
TROIS ÉTABL

ISSEMENTS u
N CHIFFRE 

D'AFFAIRES 
TOTAL ÉQUIV

ALENT À CEL
UI DE LA S

OCIÉTÉ SEBO
L EN 1993, 

LA MOTALIT
É DÉ TROIS

 RÉDEVANCE
S ÉTAIT TNFINIMENT 

SUPÉRIEURE 
À 

CELLE QU
E SEBOL 

AVAIT VE
RSÉE EN

 1993: 
QU'EN D'

AUTRES T
ERMES» 

LES 

EXPERTS DE
VRONT DIRE

 si L.' AUGMENTAT
ION DES REDEVANCES 

CUMULÉES 

DES TRO
IS REST

AURANT 
POUVAIT 

ÊTRE CO
MPENSÉE 

PAR LA 
BAISSE 

DES 

CHARGES D' 
ADMINISTRAT

ION DE CEU
X-CI 

Au EOUurs de la même 
période: 

malgré là réduction
 remporair

e 

accordée 
Part MC DONALD

'S de la redevance
 grandarä 

d'ANTIBES
 

nNorD, les redevanc
es versées 

par des trois resraura
nts sont 

passées de
 4,6 milli

ons à 6,9 
miilions d

e francs. 

pien évidemmen
t» certe augmentat

ion constatée
 84 niveau €e 

j'ensembl
e constitué

 par les trois restauran
ts: a dû être 

compensé
e par une paisse 

des charges 
administ

ratives 
et 

d' agminis
trat jon 

de £<® même ensemble: 
jesquelle

s 1 ‘ont pès 

baissé mais ont au contraire
 augrenté 

et Ce de manière 

p'une manière plus générale
 le surplus 

de marges gur coûts 

variables
 (avant redevance

s variables
 MC DONALD

”'S) généré par 

j'augnen
tecion 

du chiff
re d'aff

aires de
 4: mil

lions de francs 

réalisée
 entre 1

993 ez 1
997 que 

1'on peu
t estime

r à 1,5 
millions

 

138 + du chiffr
e g'affai

res) n'a pas p
ermis âe 

compenser
 et de 

loin : 

- j'augme
ntation d

es redeva
nces (2,3 miili

ons de fr
ancs} 

- j'augne
ntation d

e L'ensem
ble des c

harges fi
xes (+ 3,3 milli

ons 

de francs selon 1e tableau 
2) Jesquelle

s comprenne
nt nor 

seulement
 les charges 

administr
atives (qui ont augnentée

s de 

800 000 £rancs) mais égal
ement ie

s charges
 fixes liées aù lieu 

d'exploit
ation (salaire 

des manag
ers? entretien

 et gépa
ration äu

 

matériele
 promotion

 locale, 
électrici

té: impôts: 
assurance

s 

ere.) qui ont a
ugmenté g

e 2,5 mil
lions de 

francs. 
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